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Bassins forestiers : les représentants
de l’Amazonie et du Bornéo-Mékong

boycottent le Sommet de Brazzaville
Le Sommet des trois bassins fo-
restiers se déroule du 26 au 28
octobre 2023 à Brazzaville. Son
ambition : coordonner les politi-
ques de lutte contre la défores-
tation, protéger le climat, les
tourbières et accélérer la tran-
sition énergétique. Mais la ren-
contre se fera essentiellement
entre les représentants du bas-
sin du Congo. Pour Denis Sassou-
N’Guesso, président de la Répu-
blique du Congo, qui s’est im-
posé en dernière minute, ravis-
sant à la République Démocra-
tique du Congo la tenue de ce
Sommet, c’est un cuisant échec
diplomatique. C’est aussi son
leadership – s’il en existe un –
dans le bassin du Congo qui est
remis en cause.

O
utre Atlantique, on reste
sceptique sur le processus
électoral en cours en Répu-

blique Démocratique du Congo.  A
cet effet, Washington exprime de
sérieuses réserves sur la crédibilité
de ce processus électoral tel que
mené par la Commission électorale
nationale indépendante (CENI) de
Denis Kadima, son président.

Il faut reconnaître qu’à
Washington, le dossier RDC est traité
au plus haut niveau de l’Etat, c’est-
à-dire dans le Bureau Oval, symbole
du pouvoir américain. Son actuel lo-
cataire, Joe Biden, se montre de plus
en plus regardant à tout ce qui se
passe en RDC. C’est donc sans sur-
prise que le président des Etats-Unis
vient de réitérer les sanctions améri-
caines contre tous ceux qui entravent
le processus électoral en RDC.
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Route Kananga – Mbuji-Mayi : l’IGF irrite
Samcrete, indispose le FPI et expose la

RDC à des représailles financières

Les propos «tribalo-régionalistes» du
gouverneur John Kabeya lui valent
une sévère mise en garde du CSAC
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53 % des Congolais ne croient pas à la
«crédibilité» du processus électoral

(Sondage Les Points) P. 8
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FIL DE L’ACTU

PARLONS-EN

(Suite de la Une)

Recul démocratique et processus électoral biaisé…

Kinshasa dans le viseur de Washington

Contrairement aux
années antérieures, il y a
un détail très important
qui doit être pris en
compte. Avec ces nouvel-
les menaces américaines,
on se rend compte que
l’appel n’est pas parti du
Département d’Etat, mais
plutôt de la Maison Blan-
che. Ce qui témoigne de
toute la pertinence de l’in-
sistance des Etats-Unis.

Pourquoi ce regain
d’intérêt ? La raison est bien
simple. Préoccupé par l’ins-
tabilité qui a gagné la région
de l’Afrique de l’Ouest qui ali-
gne déjà quatre coups d’Etat,
Washington craint donc que
ce phénomène ne gagne fi-
nalement la région instable
de l’Afrique Centrale. Déjà, le
virus de coup d’Etat a res-
surgi au Gabon. Vu de
Washington, tout doit être
mis en œuvre pour contrô-
ler, à défaut, stopper sa pro-
gression en Afrique Centrale.

Pays charnière, à che-
val entre l’Afrique de l’Est et
l’Afrique Australe, la RDC
compte énormément pour
les Etats-Unis qui n’accepte-
raient pas de la voir sombrer
dans l’anarchie par le fait des
élections mal organisées. Ce
qui explique le grand inté-
rêt que le président Biden,
repris dans des termes ne
prêtant à aucune confusion.

A Kinshasa, l’on com-
mettrait une grave erreur en
minimisant ce nouvel aver-
tissement de l’administra-
tion Biden. Ce n’est pas ano-
din, encore moins un fait
isolé. Cette nouvelle me-
nace tient d’une logique
que les Etats-Unis ont,
d’ailleurs, exprimé à main-
tes reprises. Sur ce point,
Washington n’est pas prêt
à transiger.

Que reste-t-il alors à
faire pour les autorités de
Kinshasa, particulière-
ment la CENI, seul pou-
voir organisateur des
élections générales de dé-
cembre prochain ?

La réponse est bien
simple : la CENI ferait œuvre
utile en prenant en compte
toutes les remarques qui lui
ont été adressées. Tout
comme le pouvoir en place
à Kinshasa qui doit se refu-
ser de tomber dans l’auto-
satisfaction en se cachant
derrière une déclaration
souverai-niste inappropriée.

A moins de deux
mois des élections du 20
décembre 2023, rien n’est
encore perdu. Il s’agit de
ramener la confiance dans
les rangs de toutes les par-
ties prenantes.

Pour un avertissement, c’en est vraiment un. Vu de
Washington, le processus électoral en cours en RDC est
passé à la loupe. Dans le Bureau Oval où siège le puissant
président des Etats-Unis, le moindre geste des dirigeants
congolais, particulièrement ceux de la CENI (Commission
électorale nationale indépendante), est passé au scan-
ner. Et décidément, Washington ne cache pas ses inquié-
tudes par rapport à la marche de la RDC vers les élections
générales du 20 décembre 2023. La remarque n’émane
pas du Département d’Etat américain, mais du président

Joe Biden en personne. «La situation en [RDC] ou liée à
la RDC continue de constituer une menace inhabituelle et
extraordinaire pour la politique étrangère des États-
Unis», a dit le chef de la Maison Blanche, menaçant d’ac-
tiver des sanctions contre tous ceux qui torpillent le pro-
cessus électoral en cours, menaçant du coup la consoli-
dation de la démocratie en RDC. A moins d’un mois des
élections de décembre prochain, la mise en garde de Joe
Biden n’est pas anodine. Bien au contraire…
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C
ontrairement aux thè-
ses régulièrement rap-
portées par le gouver-

nement et les ténors de l’Union
sacrée de la nation (USN), ou
assenées, sans grande con-
viction, par le Conseil supérieur
de la communication et de la
communication (CSAC), la
campagne électorale bat plus
que jamais  son plein. En fait,
elle ne s’est jamais vraiment
arrêtée dès le premier jour qui
a suivi la passation de pouvoirs
en janvier 2019. Faisant cho-
rus avec le Chef de l’Etat lui-
même, ses partisans n’ont eu
de cesse de placarder en toute
impunité des affiches géantes
appelant à la réélection de Fé-
lix Tshisekedi.

L’on pourrait hausser les
épaules et se dire qu’après
tout sous les tropiques, les
mandats présidentiels se sui-
vent et se ressemblent.
Qu’une classe politique qui ren-
verse une majorité parlemen-
taire sans passer par la case
élections ne mérite pas qu’on
en fasse grand cas… Sauf
que, vu de l’extérieur, les fai-
seurs des rois en Afrique
subsaharienne ne l’entendent

pas de cette oreille.
Et quand l’embastillement

devient la règle et la liberté indi-
viduelle l’exception, que des
assassinats politiques remettent
en mémoire des temps que l’on
croyait révolus, où profitant des
faiblesses d’une classe politique
corrompue,  des pays voisins
accourent à la curée et se dis-
putent des dépouilles de l’élé-
phant agonisant.

C’est sur ces entrefai-
tes que la Maison Blanche es-
time que la situation en Répu-
blique Démocratique du Congo
continue de constituer « une
menace inhabituelle et extra-
ordinaire » pour la politique
étrangère des Etats-Unis.

Le président Joe Biden
vient en effet de prolonger d’un
an le décret 13413 du 27 oc-
tobre 2006 tel que modifié par
le décret présidentiel 13671 du
8 juillet 2014 «qui autorise des
sanctions en raison d’actions
ou de politiques qui compro-
mettent le processus démo-
cratique ou les institutions dé-
mocratiques en RDC».

Il est question de vio-
lences et d’atrocités de tou-
tes natures qui n’ont jamais

cessé et qui valurent jadis
aux caciques de l’ancien ré-
gime de sanctions du dépar-
tement d’État et de l’Union
européenne.

Problème : ces anciens
caciques-là ont depuis tourné
casaque et se sont rangés
sous la bannière du succes-
seur de Joseph Kabila. Avec
la dernière saute d’humeur de
la Maison Blanche, il est dé-
sormais acquis que la blanchis-
serie n’aura pas correctement
fonctionné, plusieurs parmi
eux risquant de connaître une
nouvelle vague de sanctions.

Ce n’est qu’une question
de temps. A l’approche des
élections, l’épée de Damoclès
des «partenaires» se fait de
plus en plus menaçante. Les
Américains ont annoncé,
avant que d’autres pays, no-
tamment ceux de l’Union
européenne, ne leur emboî-
tent le pas.

LA MENACE EST RÉELLE
A moins d’un mois des

élections du 20 décembre
2023, la CENI peine encore à
convaincre, accumulant des
ratés qui entament de plus en

plus la crédibilité du processus
électoral en cours.

Face à Denis Kadima, il
y a deux contraintes qui con-
tinuent à se dresser sur son
chemin. Il y a d’un côté, le
défi sécuritaire qui devient plus
pressant que jamais avec le
regain d’activisme des terro-
ristes du M23, toujours sou-
tenus en armes et munitions
par le Rwanda. De l’autre côté,
il y a le défi technique ou lo-
gistique que la CENI aura du
mal à relever sans un appui
conséquent de la Monusco.

Entre le Gouvernement
congolais et la Monusco, le
temps est quelque peu mo-
rose, au regard de la forte pres-
sion exercée par les dirigeants
congolais pour un retrait accé-
léré des troupes onusiennes à
dater de la fin de cette année.
Sans compter la forte pression
exercée sur l’Opposition qui se
dit traquée de toutes parts.

Dans ce décor, tout aussi
imprévisible, la crainte est bien
réelle sur la capacité de la CENI
à répondre au rendez-vous
électoral. Les Etats-Unis n’ont
donc pas tort de tirer la son-
nette d’alarme. Il y a danger !

 

Bassins forestiers : les représentants de l’Amazonie et du

Bornéo-Mékong boycottent le Sommet de Brazzaville

L
e Sommet des trois bas-
sins forestiers se déroule
du 26 au 28 octobre 2023

à Brazzaville. Son ambition :
coordonner les politiques de lutte
contre la déforestation, proté-
ger le climat, les tourbières et
accélérer la transition énergéti-
que. Mais la rencontre se fera
essentiellement entre les repré-
sentants du bassin du Congo.
Pour Denis Sassou-N’Guesso,
président de la République du
Congo, qui s’est imposé en der-
nière minute, ravissant à la Ré-
publique Démocratique du
Congo la tenue de ce Sommet,
c’est un cuisant échec diploma-
tique. C’est aussi son leadership
– s’il en existe un – dans le bas-
sin du Congo qui est remis en
cause. Toujours est-il qu’aux
côtés d’autres chefs d’Etat des
pays du bassin du Congo, le Pré-
sident de la RDC, Félix-Antoine
Tshisekedi  Tshilombo, sera pré-
sent ce samedi à Brazzaville
pour la clôture de cette rencon-
tre qui n’a pas finalement été à
la hauteur de ses attentes.

C’est  ce jeudi 26 octo-
bre 2023 que s’est ouvert à
Brazzaville, la capitale de la Ré-
publique du Congo, un Sommet
consacré aux trois grands bas-
sins forestiers : Amazonie,
Congo et Bornéo-Mékong. Les
experts ont commencé les tra-
vaux le même jeudi. Ils seront
suivis par les ministres vendredi
et les chefs d’État samedi 28
octobre. La rencontre se fera

cependant essentiellement en-
tre les représentants d’un seul
bassin, le Bassin du Congo.

Ce sommet devait en
effet être celui des «trois bas-
sins». Mais, de fait, selon le
programme officiel, aucun
haut représentant de l’Amazo-
nie et du Bornéo-Mékong n’est
attendu à Brazzaville. Samedi,
jour de clôture des travaux le
chef de l’État congolais Denis

Sassou-Nguesso sera unique-
ment entouré d’homologues
africains, dont le Président Fé-
lix Tshisekedi de la République
Démocratique du Congo.

À l’ouverture du som-
met, intervenant en visiocon-
férence, Alexandra Morea de
l’Organisation du traité de coo-
pération amazonienne, a tout
de même salué l’initiative. Et sa-
medi, les participants suivront,
par le même canal, un mes-
sage du président brésilien Lula.

RFI rapporte qu’aucune
explication officielle n’a été don-
née sur l’absence de représen-
tants de deux  autres bassins.
Les organisateurs veulent mal-
gré tout essayer de porter lors
de cette rencontre les messa-
ges et les revendications du
Brésil et de l’Indonésie.

Pour rappel, l’ambition
du Sommet de Brazzaville est
de coordonner les politiques de
lutte contre la déforestation,
de protéger le climat, les tour-
bières et d’accélérer la transi-
tion énergétique.

Une vue des participants à l’ouverture du Sommet des
trois bassins forestiers, à Brazzaville, le 26 octobre 2023
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LES COULISSES

S
’exprimant sur une ra-
dio étrangère (Radio
France internationale

en l ’occurrence), Alexis
Thambwe Mwamba n’y est
pas allé par quatre chemins,
déclarant d’emblée que Moïse
Katumbi n’a jamais eu la na-
tionalité italienne.

«J’ai délivré un certifi-
cat de nationalité à Katumbi
et ce certificat n’a jamais été
annulé. Il faut laisser la can-
didature de Katumbi et il ne
faut pas embraser le
pays […] Je n’avais jamais
eu la preuve que Moïse
Katumbi était Italien. Il y a
eu des dénonciations qui ont
été réfutées par l’avocat de
Moïse Katumbi, Me Eric Du-
pont-Moretti (Actuel ministre
de la Justice de la Républi-
que française. ndlr) qui a écrit
à la commune de San Vito
Dei Normanni. En réaction,
l’administration italienne a
confirmé que Moïse Katumbi
n’a jamais eu la nationalité
italienne. Ce débat est une
distraction, un faux débat ».

Pour étayer son argu-
mentaire, l’ancien ministre de
la Justice et Garde des Sceaux
sous le régime du président
Joseph Kabila fait référence
à la démarche entreprise en
2018 par l’avocat français de
Moiise Katumbi, Me Eric Du-
pont-Moretti. Face à la polé-
mique naissante et à la veille
des élections de cette année-
là, alors que son client était
en exil, ce dernier avait
adressé le 9 juillet 2018 une
correspondance à ce sujet au
maire de la commune ita-
l ienne de San Vito Dei
Normanni (Province de Brin-
disi dans les Pouilles). La ré-
ponse reçue à l’époque du
maire Domenico Conte était
sans équivoque : « Nous ne
pouvons fournir aucune infor-
mation quant à la nationalité
de Moise Katumbi Chapwe en
ce que celui-ci n’est pas ins-
crit - et n’a jamais été - au
registre de l’état civil et/ou de
la population des citoyens de
San Vito Dei Normanni ».

L’on pourrait croire qu’à
ce stade le dossier est clos,
sans préjudice bien évidem-
ment des soubassements po-
litiques qui poussent à l’inva-
lidation d’un candidat qui, ma-
nifestement, fait peur au
camp des tenants du pou-
voir. Quitte aux requérants

«Italianité» de Moïse Katumbi : Me Thambwe
Mwamba dénonce un «faux débat»

C’est un authentique pavé dans la mare ou pire, un véritable coup de
tonnerre dans le ciel faussement serein de la Cour constitutionnelle.
A la veille de l’examen ce vendredi 27 octobre 2023 par la Haute
Cour  d’une douzaine de dossiers relatifs aux contentieux électo-
raux, dont celui mettant en question la nationalité du candidat Moïse
Katumbi, l’ancien Garde des Sceaux Alexis Thambwe Mwamba est
sorti de son silence pour affirmer que l’ancien gouverneur du Ka-
tanga n’a jamais joui de la nationalité italienne. Il affirme qu’il avait
en personne fait établir en son temps un certificat de nationalité

d’apporter de nouvelles preu-
ves qui viendraient soutenir
la thèse mortifère de « Con-
golais de père et de mère »,
une invention basée sur un
projet de loi taillé sur mesure,
et tendant à écarter Moise
Katumbi de la course à l’élec-
tion présidentielle.

KATUMBI, LE PARFAIT
BOUC EMISSAIRE ?

Le revirement specta-
culaire de Me Thambwe
Mwamba est à plus d’un ti-
tre interrogateur. Lui qui, dans
les remous préélectoraux de
2018 déclarait à l’annonce
d’un éventuel retour d’exil de
Katumbi : «Dès qu’il met le
pied sur le sol congolais, je
l’arrête !» et revenu à une
forme de sagesse morale
qui ne manquera pas de
recadrer la suite du proces-
sus électoral, dès lors que
sa déc laration appara ît
comme un défi lancé à la
Cour constitutionnelle.

Quant au concerné, il
ne semble pas faire grand
cas de accusations dont il fait
l’objet depuis sa rupture
d’avec l’Union sacrée de Félix
Tshisekedi.

Souvent, sur le mode
ironique, il ne manque pas de
se gausser du costume de
bouc émissaire dont il est
régulièrement affublé, ren-
voyant dans le cordes ses dé-
tracteurs qui lui font porter le
chapeau de la vie chère, le
manque d’électricité, la non-
prise en charge des déplacés
de guerre, le salaire médio-
cre des fonctionnaires et mili-
taires, le manque des bour-
ses aux étudiants congolais,
le manque des bancs dans
les écoles ou des médica-
ments dans les hôpitaux.

ENSEMBLE ALERTE LA
COUR CONSTITUTION-

NELLE
Craignant un coup

fourré au niveau de la Cour
constitutionnelle pour invalider
son leader à la présidentielle
de décembre, Ensemble pour
la République, parti politique de
Moïse Katumbi, a pris le soin
d’alerter, par une lettre datée
du 25 octobre 2023 et signée
par son secrétaire général,
Dieudonné Bolengetenge, le
président de la haute Cour,
Dieudonné Kamuleta, sous l’in-
titulé «Démenti formel sur la

prétendue détention d’une
nationalité étrangère par no-
tre candidat à l’élection prési-
dentielle, Moïse Katumbi
Chapwe»

D’emblée, le SG de En-
semble note : «Notre parti a
eu vent, depuis un certain
temps, la détention par no-
tre candidat à l’élection prési-
dentielle, Monsieur Moïse
Katumbi Chapwe, d’une na-
tionalité autre que congolaise
qu’il a toujours fièrement por-
tée pourtant. Après avoir été
notifié de la requête sous RCE
011/PR de Monsieur Tshiani
K. Muadiamvita Noël, nous
avons enfin compris l’origine
de ces rumeurs et prenons,
d’ores et déjà, soin d’appor-
ter un démenti formel ».

Il continue : «Il ne fait
l’ombre d’aucun doute, que
Monsieur Tshiani, après son
échec patent de faire passer
une loi inconstitutionnelle au
parlement, tente, par un
acharnement injustifié, de re-
venir à la charge en faisant
des déclarations d’une légè-
reté inacceptable pour quel-
qu’un qui aspire à briguer la
Magistrature suprême de no-
tre pays».

Se référant au passé
récent de Tshiani, qui a
échoué à faire passer au Par-
lement sa proposition de loi
sur la «congolité», Dieudonné
Bolengetenge indique : «Il y
a lieu de rappeler à Monsieur
Tshiani qu’en République Dé-
mocratique du Congo, seul le
Certificat de nationalité délivré
par l’Autorité compétente, en
l’occurrence le Ministre de la

Justice, fait foi quant à la pos-
session de la nationalité con-
golaise. Et que la contesta-
tion de la nationalité, même
d’un challenger gênant, ne
saurait se faire en se basant
sur les coupons de presse é
la manière d’un puzzle ».

Avant de lever toute
équivoque : « Notre candidat,
Moïse Katumbi Chapwe est
bel et bien détenteur de son
certificat de nationalité congo-
laise. Monsieur Tshiani, qui se
spécialise vraisemblablement
dans la collection des coupons
de presse, n’a aucune com-
pétence pour statuer sur la
nationalité des citoyens con-
golais, peu importe l’adversité,
l’animosité ou même la haine
qu’il porte contre l’un d’eux.
Il ne saurait en être autre-
ment d’autant plus que dans
le cas de notre candidat, la
réponse de l’administration ita-
lienne à la lettre de Maître Eric
Dupond-Moretti, son avocat
conseil de l’époque et actuel
Ministre français de la Justice,
est à ce sujet sans équivo-
que; car il y est dit clairement
que Moïse Katumbi Chapwe
n’a jamais été détenteur de
la nationalité italienne».

Et de poursuivre :
«C’est dans le même souci
de taire définitivement des
rumeurs gratuites entrete-
nues, notamment par Mon-
sieur Tshiani qui se dévoile de
plus en plus, que notre can-
didat, par le biais de son ca-
binet conseil ‘Mwamba & Mi-
lan Advocates’, a également
saisi l’administration zam-
bienne dont la réponse non

équivoque, par l’entremise de
son Ministre des Affaires
étrangères, établit que Mon-
sieur Moïse Katumbi Chapwe
n’a jamais été répertorié
comme citoyen zambien».

A ce titre, Ensemble
pour la République est con-
vaincu qu’ « il s’agit là encore
et somme toute, d’une affa-
bulation à laquelle nous a ha-
bitué malheureusement Mon-
sieur Tshiani K. Muadiamvita
Noel, après l’épisode raté de
passage de sa pseudo pro-
position de loi, notoirement
anticonstitutionnelle ».

Dieudonné Bolenge-
tenge termine sa correspon-
dance par un appel à la sa-
gesse de la Cour constitution-
nelle : «La présente vous
étant adressée à toutes fins
que de droit, nous espérons
qu’elle vous aura édifié ».

QU’EN SERA-T-IL ? NUL
NE LE SAIT.

Toujours est-il que c’est
aujourd’hui vendredi que la
Cour constitutionnelle a fixé
l’affaire qui oppose Noël
Tshiani à Moïse Katumbi. A
ce stade, il n’y a donc aucune
spéculation – la sentence fi-
nale revenant à la Cour cons-
titutionnelle, dernier rempart
pour prétendre à la présiden-
tielle du 20 décembre 2023.

C’est dire que le sort de
Moïse Katumbi Chapwe, can-
didat validé en première ins-
tance par la CENI, dépend de
huit juges constitutionnels qui
siègent au tout de leur prési-
dent, Dieudonné Kamuleta
Badibanga.

jamais annulé à ce jour. La sortie médiatique de l’ancien président du Sé-
nat, l’un des rares caciques du FCC à n’avoir pas traversé la rue pour re-
joindre avec armes et bagages l’Union sacrée, on le conçoit, est de nature
à mettre la Cour constitutionnelle et les auteurs des deux requêtes en
invalidation, Noël Tshiani (lui-même candidat à la présidentielle) et un
certain Tshivuadi Mansanga, dans un profond embarras. A moins d’ap-
porter de nouvelles preuves étayant leurs allégations qui ne feraient
pas le poids devant une Cour résolument indépendante et apolitique.
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ENTRE LES LIGNES

Les propos «tribalo-régionalistes» du gouverneur John
Kabeya lui valent une sévère mise en garde du CSAC

Entre le M23 et les ADF, le Nord-Kivu pris en étau

L’entrée Nord de la ville de Goma

M
assacre imputé aux
Forces démocrati-
ques alliées, com-

bats contre les rebelles du
M23. La province du Nord-
Kivu, dans l’est de la RDC, a
connu de nouvelles violences
meurtrières ce mardi.

Mardi matin, l’informa-
tion d’une nouvelle tuerie s’est
répandue comme une traînée
de poudre. Au moins 26 morts
dans le territoire de Beni, dans
le nord de la province, épi-
centre des exactions des For-
ces démocratiques alliées
(ADF). Venues d’Ouganda,
les ADF ont fait du Nord-Kivu
leur fief au mitan des années
1990, tuant depuis lors des
milliers de civils.

En 2019, ils ont prêté
allégeance au groupe jihadiste
État islamique, qui revendique
désormais certaines de leurs
actions dans ce qu’il nomme
sa «province d’Afrique cen-
trale». Tout récemment, sur
le territoire ougandais, ils ont
été accusés d’avoir tué trois
personnes dont deux touris-
tes étrangers, le 17 octobre
dans le parc Queen Elizabeth.
Une action revendiquée le len-
demain par l’EI.

Lundi soir et jusqu’au
petit matin mardi, des as-

saillants présentés par les
autorités comme des miliciens
ADF ont attaqué un quartier
périphérique de la ville d’Oicha,
pillant et tuant, essentiellement
à l’arme blanche. «Nous ve-
nons de déposer 26 corps à
la morgue», a déclaré dans la
matinée Darius Syaira, rappor-
teur de la société civile du ter-
ritoire de Beni. Ce bilan a été
confirmé par un porte-parole
de l’armée. En colère, des
manifestants ont mis le feu à
des véhicules humanitaires qui
s’apprêtaient à distribuer des
vivres. «Nous n’avons pas
besoin d’aide humanitaire,

nous voulons la sécurité», dé-
clarait un manifestant.

INTENSES COMBATS
AU SUD

À l’autre bout de la pro-
vince, les combats qui
s’étaient intensifiés depuis
début octobre entre les re-
belles du M23 et des grou-
pes armés pro-gouverne-
mentaux se sont rapprochés
à une vingtaine de kilomètres
au nord de Goma, ville de plus
d’un million d’habitants ados-
sée à la frontière rwandaise.

«Il y a des combats à
Kibumba depuis ce matin, a

déclaré une source sécuritaire
ayant requis l’anonymat. Les
rebelles affrontent les
«wazalendo» [nom donné aux
groupes armés dits «patriotes»
]. Le M23 vient de tirer deux
bombes sur nous et nous som-
mes en train de répliquer.»

Officiellement, l’armée
respecte un cessez-le-feu
exigé par une médiation régio-
nale, mais des témoins affir-
ment que des militaires et des
«patriotes» combattent en-
semble contre le M23. Cette
rébellion, qui a repris les armes
fin 2021, est soutenue par le
Rwanda selon Kinshasa et le
groupe d’experts des Nations
unies – ce que Kigali dément.

«LA SITUATION EST DE
PIRE EN PIRE»
Dans l’après-midi, le

porte-parole de Peter
Cirimwami, nouveau gouverneur
militaire de la province, a accusé
les rebelles «appuyés par l’ar-
mée rwandaise» d’avoir atta-
qué une position de l’armée.
«Face à cette provocation, tou-
tes les dispositions ont été pri-
ses», a-t-il dit dans un commu-
niqué. Selon une autre source
sécuritaire et un témoin civil, l’ar-
mée a utilisé un avion de chasse
Sukhoï-25 contre les rebelles.

Dans un communiqué
publié le 24 octobre, le cabi-
net du gouverneur militaire du
Nord-Kivu a également accusé
le M23 d’avoir procédé à des
tirs de mortiers «ayant con-
duit à la mort d’un soldat de la
force régionale de l’EAC».

«La situation est de pire
en pire. Les deux côtés échan-
gent des tirs d’armes lourdes,
a indiqué un habitant. Nous
sommes obligés de fuir». La
coordination humanitaire des
Nations unies (Ocha) en RDC
estimait lundi à près de 200
000 le nombre de personnes
qui ont dû fuir leurs maisons
depuis le 1er octobre dans les
territoires de Rutshuru et
Masisi. Les combats, qui tou-
chent aussi le territoire de Nyi-
ragongo, plus proche de la
capitale provinciale, ont causé
ces dernières semaines plu-
sieurs dizaines de morts, civils
ou combattants.

Le porte-parole du gou-
vernement, Patrick Muyaya,
a évoqué lundi une «énième
incursion» de l’armée rwan-
daise la semaine dernière et
«une cinquantaine» de civils
tués par les rebelles. Un
porte-parole du M23 a ferme-
ment démenti.

AVEC AFP

A moins d’un mois de la campagne électorale, dont le lancement est
prévu le 19 novembre 2023, des esprits se surchauffent autant à
Kinshasa que dans les provinces. A Kananga, le gouverneur du Ka-
saï Central, John Kabeya, a fait l’objet d’un dérapage qui n’a pas
laissé indiffèrent le CSAC (Conseil supérieur de l’audio-visuel et de
la communication). En promettant d’interdire aux autres candidats
président de la République de ne pas battre campagne dans sa pro-
vince, estimant que l’espace Kasaï est réservé «à un seul candidat,

Tshisekedi Tshilombo Félix-Antoine», le CSAC  note que le gouver-
neur John Kabeya tombe dans l’incitation à «la haine tribalo-régio-
naliste, à l’exclusion et à la discrimination». Faits «inadmissibles»,
estime le CSAC, dans un pays démocratique. Il lui est exigé, par con-
séquent, «le correctif public de ses propos» qui ne vont pas dans le
sens d’un processus électoral apaisé et démocratique. Voici l’inté-
gralité de la mise en garde du CSAC.

ECONEWS

Capture d’écran de l’adresse du gouverneur John Kabeya devant ses partisans à Kananga
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ECONOMIE EN MARCHE

Route Kananga – Mbuji-Mayi : l’IGF irrite Samcrete, indispose
le FPI et expose la RDC à des représailles financières

C’est par un communiqué de presse daté du 23 octobre
2023 que l’IGF (Inspection générale des finances) a informé
l’opinion publique du blocage par ses services d’un paie-
ment de 27 millions USD en faveur de l’entreprise égyp-
tienne Samcrete, chargée de la construction de la route
Kananga – Mbuji-Mayi, suivant une convention signée en-
tre l’Etat congolais et la République Arable d’Egypte.

ECONEWS

D
ans son communiqué,
l’IGF justifie son veto
par le fait que Samcrete

doit justifier l’utilisation d’une en-
veloppe antérieure de plus de 27
millions USD qui lui avait été ac-
cordée en août 2022 pour laquelle
elle (IGF) dit n’avoir retracé
qu’une réalisation physique d’à
peine trois (3) millions USD.

48 heures après, la réaction
de Samcrete n’a pas tardé. Dans
un communiqué signé ce mercredi
25 octobre 2023, depuis son siège
de l’Egypte, Samcrete rejette tou-

tes les «allégations » de l’IGF et
dit disposer de toutes les preuves
possibles  - en fait et en droit - qui
justifient «l’inexactitude des élé-
ments allégués » par l’IGF.

Dans son communiqué,
Samcrete regrette la précipita-
tion avec laquelle l’IGF a alerté
l’opinion publique, avant même
qu’il n’y ait confrontation entre
les deux parties.

Tout en menaçant d’in-
tenter une action en justice pour
réparation des préjudices subis en
vertu de ces contrevérités,
Samcrete se dit toujours disposé
à se plier aux termes du contrat

conclu avec le FPI.
Il y a lieu de rappeler que

le rapprochement entre
Samcrete et le Fonds de Promo-
tion de l’Industrie (FPI) est le fait
d’une convention signée entre
la République Démocratique du
Congo et la République arabe
d’Egypte, en présence des Chefs
d’Etat de deux pays, et ce, en
marge d’une visite officielle du
Président Félix Tshisekedi au

pays des Pharaons.
C’est dire que Samcrete a

une bonne raison de ramener
l’IGF à l’accord conclu avec le FPI,
sous l’entière bénédiction de
l’Etat congolais.

Vu sous cet angle, on peut
donc s’interroger sur les raisons
évidentes qui ont poussé l’IGF à
enjamber les procédures prévues
dans l’accord de convention signé
entre l’Egypte et l’Etat congolais

concernant la réhabilitation de la
route Kananga – Mbuji-Mayi dont
le coût global des travaux est
d’environ 300 millions USD.

Quoi qu’il en soit, la mala-
dresse de l’IGF a terriblement
énervé  l’Egyptien Samcrete. Bien
plus, elle a sérieusement indisposé
le FPI, mandataire de l’Etat con-
golais dans l’accord conclu entre
la RDC et l’Egypte. En dernier lieu,
elle expose la RDC à de graves re-
présailles financières pour autant
que Samcrete, une multinationale
bien respectée à travers le monde,
a promis de défendre son honneur
pour protéger son image.

On s’attend donc à une
série de rebondissements au re-
gard de l’évolution de cette affaire.

En attendant, voici, en
encadré, le communiqué de
presse de l’IGF, suivie de la ré-
plique de Samcrete.

La route Kananga – Mbuji-Mayi en construction

Grâce à l’accompagnement de l’ANAPI et de l’ARSP, le
cabinet d’avocats Gauvin & Raji s’implante à Kinshasa

S
pécialiste de la réglemen
tation bancaire, le cabinet
Gauvin & Raji va ouvrir un

bureau en RDC, où il accompa-
gnera l’implantation d’un groupe
canadien actif dans la sous-
traitance minière.

Installé à Paris et Casa-
blanca, le cabinet d’avocats
Gauvin & Raji a prévu d’ouvrir
tout prochainement un bureau
à Kinshasa. Un pari pour ce ca-
binet encore peu coutumier de

l’écosystème congolais, concen-
tré sur le secteur bancaire et fi-
nancier en Europe et au Ma-
ghreb. Ses deux associés, Alain
Gauvin (un ancien d’Asafo & Co,
le cabinet de Pascal Agboyibor)
et Kawtar Raji-Briand, ont pris
la décision très rapidement dans
la foulée de leur venue à la der-
nière édition de « DRC Mining
Week », la grand-messe des mi-
niers en RDC, qui s’est tenue en
juin à Lubumbashi.

S’il garde en ligne de mire
le potentiel du secteur bancaire
congolais, Gauvin & Raji entend
accompagner l’arrivée dans le
pays d’un acteur spécialisé dans
l’extraction minière, en l’occur-
rence le groupe canadien Procan.
Ce dernier est déjà présent sur
le continent, plus particulière-
ment au Maroc, où il œuvre pour
le compte de l’Office chérifien
des phosphates (OCP). Des  ac-
tivités pour lesquelles Procan

s’appuie déjà sur l’expertise ju-
ridique de Gauvin & Raji.

En RDC, le groupe entend
se positionner en créant une
joint-venture avec des acteurs
locaux, dont les identités de-
meurent sujettes à caution.

Pour préparer son implan-
tation congolaise, la société ca-
nadienne et ses conseils au sein
de Gauvin & Raji se sont rappro-
chés de deux instances. La pre-
mière s’avère être l’Agence na-

tionale pour la promotion des in-
vestissements – l’ANAPI, sous la
houlette d’Anthony Nkinzo
Kamole. La seconde – l’Autorité
de régulation de la sous-
traitance dans le secteur privé
(ARSP), dirigée par Miguel
Katemb Kashal) – veille au res-
pect de la loi obligeant les en-
treprises actives dans la sous-
traitance à être détenues à au
moins 51 % par des Congolais.

AVEC AFRICA INTELLIGENCE
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DEVELOPPEMENT DURABLE

Le site de Manono perd de plus en plus de l’intérêt

Un gisement de lithium gigantesque découvert aux USA
dans un volcan américain met l’industrie en éruption

Une couche d’argile dans le cratère du volcan McDermitt, aux Etats-
Unis, pourrait contenir 20 à 40 millions de tonnes de lithium. Un re-
cord. Mais si la carte des ressources de ce métal abondant se dessine
encore, monter des mines n’est ni simple, ni rapide. Ramenée dans le
contexte de la République Démocratique du Congo, cette découverte
relègue au second plan l’intérêt pour le site de Manono qui regorge

D
es volcanologues ont
découvert ce qu’ils
pensent être le plus

grand gisement de lithium au
monde dans l’ouest des États-
Unis. Cette découverte est
évidemment très importante
pour les États-Unis et l’après-
pétrole, à l’aube de la révolu-
tion électrique...

La nouvelle a tout ce
qu’il faut de spectaculaire. Le
plus grand gisement de lithium
du monde aurait récemment
été découvert sur la côte
ouest des Etats-Unis. Plus
sensationnel, voire hollywoo-
dien : ce dernier est composé
d’un type de minerai, encore
non exploité, localisé dans un
gigantesque cratère volcani-
que formé il y a 16 millions
d’années, la caldeira de
McDermitt.

Sur la base des sonda-
ges et relevés réalisés, ses
roches renfermeraient jusqu’à
120 millions de tonnes de li-
thium, soit douze fois plus que
les salines de Bolivie, jusqu’à
présent considérées comme
le plus grand gisement de li-
thium au monde. De quoi
dépasser le plus grand réser-
voir connu : le salar d’Uyuni
en Bolivie, et ses 10,2 millions
de tonnes. Un chiffre qui a
mis l’industrie en éruption.

Le vieux volcan permet-
trait donc de répondre à la
demande mondiale pendant
des décennies.

LA NOUVELLE DONNE
Les constructeurs auto-

mobiles jouent des coudes pour
sécuriser cet ingrédient critique
de leurs batteries électriques,
et l’annonce provient d’une des
entreprises minières reconnues
et déjà présente sur le site,
Lithium Americas, qui s’est
payé le luxe de publier ses ré-
sultats via un article scientifique
dans le prestigieux journal
Science Advances.

Le lithium fait partie de
ces matériaux dont tout le
monde aimerait disposer à l’in-
fini tant il est indispensable à
la transition énergétique, puis-
qu’il est l’un des composants
essentiels des batteries pour
les voitures électriques.

Selon les prévisions ac-
tuelles, il faudra environ un mil-
lion de tonnes de lithium pour
répondre à la demande mon-
diale d’ici à 2040, soit huit fois
plus que la production totale de
l’année dernière. En plus, c’est

la Chine qui domine le marché :
elle raffine aujourd’hui sur son
sol 60 % du lithium mondial,
contrôle 77 % des capacités
de production de cellules de
batterie et 60 % de la fabrica-
tion mondiale des composants
de batteries.

ARGILES CHARGÉES DE
LITHIUM

«Cette zone volcanique
est connue depuis longtemps,
contextualise Gaétan Lefeb-
vre, géologue chargé de l’in-
telligence minérale au Bureau
des recherches géologiques et
minières (BRGM) et auteur
d’une récente note sur le su-
jet pour le compte de l’Obser-
vatoire français des ressour-
ces minérales pour les filières
industrielles (Ofremi). La
caldeira McDermitt s’étend sur
plusieurs dizaines de kilomètres
carrés de superficie et compte
déjà deux gisements bien
identifiés dans la zone Sud :
celui de Thacker Pass, déve-
loppé par Lithium Americas,
ainsi qu’un autre porté par
Jindalee Resources.»

Dans les deux cas, des
années d’exploration, de fo-
rages et d’études ont permis
de prouver que les gisements
font partie des plus grands
des Etats-Unis.

TOUS LES INDICES
Selon les études publiées

par Lithium America (qui porte
aussi un grand projet de lithium
issu de saumures en Argen-
tine, Cauchari-Olaroz), Thacker
Pass pourrait contenir 3 millions

de tonnes de lithium (sous
forme élémentaire, ce qui cor-
respond à plus de 16 millions
de tonne de carbonate de li-
thium, le composé chimique
utilisé pour les batteries), dont
695 000 tonnes sont des ré-
serves économiquement exploi-
tables, rappelle le géologue du
BRGM. Un trésor qui a con-
vaincu le constructeur automo-
bile General Motors d’investir
650 millions de dollars US en
début d’année.

De son côté, Jindalee
Resources parle de 2,1 millions
de tonnes de lithium… Mais
tout l’enjeu de l’étude scienti-
fique a été de clarifier les mé-
canismes géologiques ayant
abouti à une telle richesse mi-
nérale, et de les extrapoler à
toute la zone, au moment
même où les Etats-Unis cher-
chent des sources domesti-
ques de lithium.

«Le lithium est un élé-
ment chimique très léger, ce
qui favorise son lessivage, son
transport et sa concentration.
Ici, la source d’origine volcani-
que, combiné à l’activité de flui-
des hydrothermaux en profon-
deur ont contribué à sa sédi-
mentation dans un lac volcani-
que et à sa concentration au
sein d’argiles, une famille de
minéraux compliquée, mais qui
a une capacité d’absorption
énorme», résume Gaétan Le-
febvre. Ce processus en deux
étapes, détaillé par Lithium
America, a donné naissance à
une forme d’argile particulière,
nommé illite. D’aspect meuble,
elle contient d’importantes

quantités de lithium à de fai-
bles profondeurs, ce qui limite
le travail d’excavation néces-
saire, souligne l’entreprise amé-
ricaine.

Comme le note l’Ofremi,
les teneurs de l’illite découverte
par Lithium Americas sont deux
fois plus élevées que celles des
argiles classiques de la zone,
avec 1,3 à 2,4% de lithium.
Autres avantages : l’illite est re-
lativement facile à séparer des
autres minéraux grâce à des
opérations de centrifugation
avant dissolution dans de l’acide
sulfurique pour obtenir la pu-
reté requise pour servir à pro-
duire des véhicules électriques.

UN ÉLÉMENT RELATIVE-
MENT ABONDANT

De quoi changer la donne
sur le marché américain ? «L’an-
nonce ne sort pas du tout de
nulle part, elle apporte des élé-
ments chiffrés à partir de tra-
vaux anciens, c’est d’ailleurs
pour cela que c’est du sérieux»,
note Gaétan Lefebvre.

Prudent, il rappelle qu’il
faut différencier les ressour-
ces identifiées (caractérisant
un potentiel), des réserves ex-
ploitables économiquement.
Les besoins en eau et les op-
positions locales, notamment
de peuples autochtones qui
luttent déjà contre la mine de
Thacker Pass (dont les auto-
risations administratives ont
été validées début 2023),
peuvent aussi limiter l’activité
industrielle. Par exemple, le
projet de Rio Tinto de Jadar
en Serbie – qui voulait exploi-

ter un argile similaire baptisé
jadarite – n’a pour l’instant pas
vu le jour, malgré son poten-
tiel.

«Les ressources et les
réserves évoluent chaque
année. Le lithium est abon-
dant et il y a d’autres zones
dans le monde où l’on sait qu’il
y a un potentiel. Avec des tra-
vaux d’exploration supplé-
mentaires, d’autres gise-
ments considérables pour-
raient être découverts», rap-
pelle le géologue. En Austra-
lie, en République Démocrati-
que du Congo, ou même en
Inde, des travaux d’explora-
tions en cours pourraient
mettre à jour d’importantes
quantités de lithium. Et bat-
tre à nouveau les cartes de
cette filière, dont la produc-
tion doit être multipliée par 10
d’ici 2040 pour ne pas dépas-
ser la barre des 1,5°C à la fin
du siècle, estime l’Agence in-
ternationale de l’énergie.

L’EXPLOITATION POUR-
RAIT DÉMARRER EN 2026

Indépendance. «Le dé-
veloppement d’une chaîne
d’approvisionnement durable
et diversifiée pour atteindre les
objectifs en matière d’énergie
à faible émission de
carbonenécessite l’exploitation
des ressources de lithium à la
teneur la plus élevée avec les
ratios déchets/masse de mi-
nerai les plus faibles afin de
minimiser le volume de ma-
tière extraite de la Terre», sou-
lignent les auteurs de l’étude.

«Les ressources en lithium
des sédiments volcaniques sont
susceptibles de répondre à
cette exigence, car il s’agit gé-
néralement de gisements peu
profonds, à fort tonnage et
à faible ratio déchets/masse
de minerai », ajoutent-ils.

L’exploitation pourrait dé-
marrer en 2026. Ce serait vrai-
ment spectaculaire. Les Etats-
Unis ont quasiment doublé leur
budget d’exploration pour le li-
thium entre 2021 et 2022,
motivés par la volonté d’indé-
pendance vis-à-vis de la Chine
concernant l’approvisionne-
ment en métaux stratégiques.

Le but pourrait être at-
teint. L’idée d’exploiter un tel
gisement est cependant déjà
contestée par des organisa-
tions environnementales et
par deux tribus d’Amérindiens
pour lesquelles la région du
supervolcan est sacrée.

également d’un important gisement de lithium. Le site de Manono,
censé être assuré par l’Australien AVZ dans le cadre de la joint-ven-
ture Dathomin, est pris en otage par des décisions en contre-sens de
Kinshasa. A Manono, tout est à l’arrêt, alors qu’à travers le monde,
les découvertes de gisements de lithium s’enchaînent.

ECONEWS

Le site en question est situé sur la caldeira de McDermitt, ancien site volcanique situé à cheval entre le
Nevada et l’Oregon
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FORUM

53% des Congolais ne croient pas à la «crédibilité»
du processus électoral (Sondage Les Points)

Le 20 décembre 2023, les Congolais seront appelés aux urnes pour
renouveler aussi bien l’Assemblée nationale que les  assemblées pro-
vinciales, sans compter les municipales. Mais, le clou de cette journée
est sans conteste l’élection présidentielle. Si certains candidats prési-
dentiables ont déjà présenté leur programme, d’autres promettent de
le faire le 19 novembre prochain, jour du lancement de la campagne

électorale. Si la CENI (Commission électorale nationale indépendante)
croit à la tenue des scrutins de décembre prochain, 53% des Congo-
lais ne font pas confiance au processus électoral en cours. C’est la prin-
cipale leçon d’un sondage réalisé par le cabinet Les Points, en collabo-
ration avec New Pelican. Voici les condensés de ce sondage.

ECONEWS
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SUR LE CONTINENT

Côte d’Ivoire, Rwanda, Maroc … L’Afrique (partiellement) à
contre-courant des contraintes économiques internationales

Alors que l’économie mondiale connait des perturbations
qui ont leur lot d’effets sur les différentes régions de la pla-
nète, le continent africain – bien qu’heurté - voit sa dyna-
mique catalysée par certains pays, selon les perspectives
économiques du Fonds monétaire international (FMI). Si
2023 est considérée comme une année « transitoire », 2024
s’annonce meilleure. Jihad Azour, directeur de la région Afri-
que du Nord, Moyen-Orient et Asie centrale et Luc Eyraud,
chef de division en charge des études économiques sur la
zone Afrique subsaharienne, en disent plus dans cet entre-
tien avec La Tribune Afrique. Entretien croisé.

P
our la première fois,
le FMI a publié un
rapport spécial sur

l’ensemble du continent -
en plus des traditionnelles
perspectives économiques
sous-régionales - souli-
gnant notamment les per-
turbations liées au séisme
survenu au Maroc, aux inon-
dations en Lybie et au cy-
clone au Malawi. Pour quel-
les raisons ? Est-ce la pre-
mière édition d’autres publi-
cations à venir ?

JIHAD AZOUR - La tenue
sur le continent africain - plus pré-
cisément au Maroc - des réunions
annuelles du FMI et de la Banque
mondiale, 50 ans après leur orga-
nisation au Kenya, était pour nous
une occasion exceptionnelle de
marquer cet anniversaire en don-
nant une image globale de l’Afri-
que. D’autant que nous croyons
fermement que ce continent, avec
son potentiel, mérite d’avoir à la
fois une vue d’ensemble. Il s’agit
également à travers ce rapport, de
renforcer les échanges et l’infor-
mation entre l’Afrique
subsaharienne et l’Afrique du
Nord. Récemment d’ailleurs, nous
avons fait plusieurs publications
panafricaines : sur le commerce
et l’importance du libre-échange,
la question climatique, etc. Nous
en ferons de plus en plus, afin de
montrer le potentiel du continent
dans sa globalité et soulever les
questions qui sont pertinentes
pour les deux rives de l’Afrique.

Malgré le recul de la crois-
sance du continent que vous
prévoyez globalement à
3,15% (3% en Afrique du
Nord et 3,3% au Sud du Sa-
hara) en 2023 contre 3,9%
l’an dernier, l’Afrique reste
au-dessus de la moyenne
mondiale (3%), loin devant
l’Europe (0,7%) et l’Améri-
que (2,2%). Quels sont les
pays qui portent cette dyna-
mique ?

JIHAD AZOUR : L’année
2023 est une année de transition.
Il y a eu une forte reprise après la
crise Covid, surtout en 2022 où les
taux de croissance étaient élevés.
Cependant, la lutte contre l’infla-
tion aux niveaux mondial et natio-
nal, mais aussi le ralentissement
économique qu’ont connu certai-
nes zones du monde, ont pesé sur
l’Afrique du Nord. En dépit de cela,
le niveau de croissance était

meilleur que dans certains autres
pays du monde grâce à plusieurs
éléments : le premier est en lien
avec le dynamisme observé dans
quelques pays ou dans certains sec-
teurs. Le secteur du tourisme, à
titre d’exemple, a bénéficié d’une
reprise assez forte en 2023. Le sec-
teur agricole a partiellement per-
mis à la Tunisie et au Maroc d’avoir
une croissance meilleure. Un pays
comme l’Égypte - qui dispose d’une
grande économie et d’un fort po-
tentiel - a connu un ralentissement
cette année, mais les perspectives
pour l’année prochaine présagent
une reprise de la croissance. La dy-
namique est donc portée par quel-
ques secteurs et par quelques pays.
En outre, la hausse du prix du pé-
trole et du gaz a permis à un pays
comme l’Algérie de voir son secteur
énergétique reprendre des couleurs
en 2023.

LUC EYRAUD - En Afrique
subsaharienne de manière géné-
rale, les pays qui s’en tirent le
mieux ont une structure de pro-
duction diversifiée et maintien-
nent un rythme de croissance d’à
peu près 6%, si on prend la
moyenne 2022, 2023, 2024. En
revanche, les pays producteurs de
matières premières - dont le
rythme de croissance sur la pé-
riode affiche une moyenne proche
de 3% - sont plutôt ceux qui s’en
tirent le moins bien. On a donc
quasiment une croissance deux
fois plus forte dans les pays diver-
sifiés par rapport aux pays dont
l’économie est fondée sur l’exploi-
tation des matières premières. Il
est toutefois intéressant de noter
que cette divergence de perfor-
mance entre ces deux groupes
existe depuis au moins le début
des années 2010. Celle-ci s’est
maintenue et ne devrait pas chan-
ger de sitôt selon nos projections.
En 2023 à titre d’exemple, des
pays diversifiés comme la Côte
d’Ivoire, le Mozambique ou le
Rwanda sont au top de la distri-
bution de la croissance. Au bas du
tableau, figurent soit des pays fra-
giles, soit des pays producteurs de
matières premières, mais aussi
l’Afrique du Sud qui a une crois-
sance très faible cette année suite
à ses problèmes électriques.

LA DIVERSIFICATION EST
DONC LA CLÉ DE LA

CROISSANCE EN AFRI-
QUE...

LUC EYRAUD : Tout à fait.
Je dirais deux choses : première-

ment, la diversification est très im-
portante, mais c’est un objectif de
moyen terme. Un pays ne peut pas
se diversifier du jour au lendemain.
Ainsi, les pays riches en matières
premières devront commencer par
améliorer la gestion de leurs res-
sources, le Botswana montre
l’exemple. Cela implique plus de
transparence, une meilleure
gouvernance, une lutte plus évi-
dente contre la corruption, des po-
litiques d’amélioration de la com-
pétitivité et de la gestion des char-
ges du secteur public, en favorisant
l’émergence du secteur privé, ainsi
que la mise en œuvre de straté-
gies claires de diversification. Tout
cela, afin d’éviter ce qu’on appelle
dans le jargon «la malédiction des
ressources naturelles ».

Les études sur le continent
évoquent une année 2023
«difficile », en raison no-
tamment de l’inflation et
les répercussions continues
de la guerre en Ukraine. Ji-
had Azour, vous évoquez
une «année de transition ».
En dépit de cela et du recul
de la croissance, vous notez
quelques avancées, notam-
ment sur le plan macroéco-
nomique, relevant la rési-
lience du continent. Com-
ment expliquez-vous cela ?

JIHAD AZOUR : La dyna-
mique économique pour cette an-
née et l’année prochaine peut se
résumer en quelques points. Pre-
mièrement, il y a une améliora-
tion dans le contrôle du risque in-
flationniste, qui va se traduire par
une décroissance de l’inflation à
partir de 2023, permettant aux
pays d’assouplir les politiques mo-
nétaires restrictives. Deuxième-
ment, il y a une reprise de crois-
sance pour un certain nombre de
secteurs. J’ai déjà parlé du tou-
risme, mais je citerai aussi le sec-
teur industriel et celui des servi-
ces, qui se sont améliorés au cours
de cette année et qui devraient
poursuivre cette tendance. Par
ailleurs, les facteurs ayant conduit
à la baisse de la production pétro-
lière en 2023 vont graduellement
favoriser une augmentation de la
production en 2024, permettant
aux pays pétroliers de retrouver
une plus forte croissance de ce sec-
teur. Nous prévoyons également
pour l’économie égyptienne une
reprise à partir de 2024. Ceci dit, il

faudrait signaler d’une part, les in-
certitudes qui grandissent, avec
les chocs successifs et le dernier
choc géopolitique [la guerre
Hamas-Israël, ndlr], et d’autre part
les risques comme celui du main-
tien des taux d’intérêt mondiaux
à un niveau assez élevé et le ris-
que d’un ralentissement plus mar-
qué de la croissance économique
dans certaines zones importantes
à l’instar de la Chine ou les pays
avancés, ce qui aurait un impact
sur la demande mondiale, et par
ricochet sur la croissance écono-
mique de la région.

LUC EYRAUD : Il y a deux
bonnes nouvelles au Sud du Sa-
hara. La première, c’est la crois-
sance qui devrait reprendre l’an
prochain. Cette reprise, déjà ob-
servable dans certains pays cette
année, s’explique par le retour pro-
gressif à la situation pré-Covid en
dépit des chocs. Ensuite, l’environ-
nement externe devrait devenir
un peu moins négatif, favorisant
ainsi une accélération de la crois-
sance. La demande externe aussi
devrait s’accélérer l’an prochain.
Mais on a aussi, dès cette année,
quelques bonnes nouvelles. La
première est que l’inflation mon-
diale commence à baisser, pous-
sant les banques centrales de tous
les grands pays dans le monde à
mettre une pause à la hausse con-
tinue de leurs taux d’intérêts ob-
servée récemment. Ceci est plu-
tôt une bonne nouvelle pour l’Afri-
que, car cela va diminuer la pres-
sion sur les taux de change des
pays du continent. La deuxième
bonne nouvelle est la baisse des
prix des produits alimentaires sur
les marchés internationaux. En
outre, des facteurs domestiques
peuvent également expliquer la
reprise et la résilience, comme en
Afrique du Sud où l’amélioration
de la gestion des problèmes élec-
triques a permis de réviser à la
hausse ses perspectives de crois-
sance. Les projets d’exploitation
imminente d’hydrocarbures et de
mines au Sénégal, en République
démocratique du Congo (RDC) en
Sierra Leone ou Liberia augurent
de meilleures perspectives.

La deuxième bonne nou-
velle est que les déséquilibres
macroéconomiques liés à la dette
et à l’inflation, qui suscitaient l’in-
quiétude récemment, ne disparais-
sent pas du jour au lendemain,
mais commencent à se dissiper. Le

plus évident, c’est l’inflation, qui a
commencé à baisser dans plusieurs
pays d’Afrique subsaharienne. L’in-
flation moyenne, elle est passée
de 10% en moyenne à près de 7%
aujourd’hui, grâce notamment à
la baisse des prix des produits pé-
troliers et des prix des produits ali-
mentaires, mais aussi grâce à des
facteurs très spécifiques à chaque
pays. La dette qui est le problème
le plus complexe à gérer. Mais
après de fortes augmentations
durant les dernières années, a
commencé à se stabiliser en part
de PIB à partir de 2021-2023. Nous
attendons l’an prochain, pour la
première fois, une baisse du ratio
dette/PIB. Cela est dû aux efforts
que font les pays pour assainir
leurs finances publiques.

Les pays producteurs de pé-
trole sont les plus exposés
aux moins bonnes perfor-
mances économiques, selon
vos prévisions. Alors qu’on
assiste récemment à une
volatilité des cours du pé-
trole suite au conflit entre
le Hamas et Israël, quelle
incidence pourrait avoir
cette volatilité sur les résul-
tats de ces pays pétroliers
selon vous ?

JIHAD AZOUR : Chaque
pays est différent. Si je prends le
cas de la Libye, la reprise observée
en 2023 est due aussi à l’augmen-
tation du niveau de production pé-
trolière qui a été fortement
impactée l’année dernière par la si-
tuation locale. L’Algérie a, quant à
elle, bénéficié indirectement de la
forte demande de gaz par l’Europe
qui, suite à la guerre en Ukraine, a
cherché à diversifier ses sources
d’approvisionnement. Cela a per-
mis au secteur gazier d’être por-
teur de croissance. La dynamique
est différente en 2023-2024, parce
que ce ne sont pas les prix qui ont
impacté le secteur pétrolier, mais
plutôt l’extension de l’accord
OPEC+ pour la réduction de la pro-
duction du pétrole. Résultat : mal-
gré la hausse des prix, qui était
substantielle cette année, surtout
au troisième trimestre,  la crois-
sance ou le volume d’activité était
moindre que l’année dernière, à
cause de la baisse des volumes de
production. Ceci étant dit, je pense
que le plus important à signaler est
la très forte incertitude dans la-
quelle se trouve le monde actuel-
lement, à cause de la situation géo-
politique et le risque que cela peut
avoir sur le marché de l’énergie. Il
faut donc être vigilant dans les pré-
visions pour l’année prochaine et
encourager les pays à rester dans
leurs politiques économiques assez
conservatrices, afin d’éviter tout
dérapage.

LUC EYRAUD : C’est une
bonne question. De manière géné-
rale, la volatilité des matières pre-

(Suite à la page 10)
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A TRAVERS LE MONDE

Des chars israéliens dans Gaza : prélude à une
offensive redoutée

Près de trois semaines après l’attaque du Hamas, l’ar-
mée israélienne mène d’intenses préparatifs avant son
offensive terrestre sur Gaza, tandis que la crainte d’une
extension du conflit enfle. Des véhicules blindés israé-
liens ont fait une incursion dans le nord de la bande de
Gaza dans la nuit. La communauté internationale s’in-
quiète d’un déploiement terrestre imminent.

I
sraël a annoncé le 26 oc
tobre être entré quel
ques heures avec des

chars dans la bande de Gaza,
pour «préparer le champ de
bataille » d’une offensive ter-
restre, au 20e jour de sa
guerre contre le Hamas.
Cette probable opération, pro-
mise à maintes reprises de-
puis l’attaque meurtrière du
7 octobre, inquiète une
grande partie de la commu-
nauté internationale.

«Durant la nuit, l’armée
a mené un raid ciblé avec des
chars dans le nord de la
bande de Gaza, dans le ca-
dre de ses préparatifs pour
les prochaines étapes du
combat », selon un commu-
niqué du porte-parole militaire.
Les soldats «ont quitté la
zone» à la fin de l’opération,
a-t-il assuré.

Selon des images en
noir et blanc rendues publi-
ques par l’armée israélienne,
des véhicules blindés et des
bulldozers passent au travers
d’un grillage de protection, si-
milaire à celui séparant Israël
de la bande de Gaza.

Selon l’armée israé-

lienne, durant leur incursion
nocturne, les soldats «ont lo-
calisé et frappé de nombreux
terroristes, leurs infrastructu-
res et des positions de lance-
ment de roquettes antichars,
et opéré pour préparer le
champ de bataille ».

224 OTAGES RETENUS
DANS LA BANDE DE GAZA

Tsahal, l ’armée
israêlienne, a déclaré jeudi que
le nombre de personnes re-
tenues en otage dans la
bande de Gaza depuis l’atta-
que massive du Hamas du 7
octobre s’élevait à 224. Le
précédent bilan faisait état de
222 otages. Ce chiffre pour-
rait encore augmenter, pré-
vient l’armée israélienne. Ces
derniers jours, quatre otages
ont été libérés.

Le 25 octobre, le Pre-
mier ministre israélien
Benyamin Netanyahou avait
confirmé la préparation d’une
offensive terrestre contre le
Hamas dans la bande de
Gaza. «Quand, comment,
combien, et les considérations
que nous prenons en compte,
je ne peux pas rentrer dans

le détail », avait-il indiqué.
Une offensive terrestre

s’annonce difficile dans ce ter-
ritoire très densément peuplé,
truffé de tunnels où le Hamas
cache armes et combattants,
et en présence de plus de 200
otages. Elle inquiète une
grande partie de la commu-
nauté internationale.

Emmanuel Macron a
jugé qu’une offensive terres-
tre «massive » dans la bande
de Gaza serait une «erreur».
Son homologue égyptien,
Abdel Fattah al-Sissi a, lui,
appelé à éviter une «invasion
terrestre de Gaza».

«PAUSE HUMANITAIRE»
Aux États-Unis, le pré-

sident Joe Biden a affirmé
qu’Israël avait «le droit» et
«la responsabilité» de se dé-
fendre mais qu’il devait faire
tout son possible «pour pro-
téger les civils innocents».
Il a toutefois assuré ne pas
avo i r  «ex igé» de Neta-
nyahu qu’ i l  re tarde son
éventuelle offensive jusqu’à
la libération des otages aux
mains du Hamas. Pour
Washington, un cessez-le-
feu «à ce stade ne bénéfi-
cierait qu’au Hamas». La
Maison Blanche a suggéré

plutôt des «pauses» pour
faciliter l’acheminement de
l’aide humanitaire.

Réunis en sommet à
Bruxelles le 26 octobre, les
27 pays de l’Union euro-
péenne vont débattre de cet
appel à une «pause humani-
taire». Le secrétaire général
de l’ONU, Antonio Guterres,
avait appelé mardi à un «ces-
sez-le-feu humanitaire immé-
diat» et condamné les «vio-
lations claires du droit huma-
nitaire » dans le territoire pa-
lestinien, provoquant la co-
lère d’Israël.

AVEC AFP

mières -même quand les prix mon-
tent- n’est pas très bonne, y com-
pris pour les pays producteurs. Cela
peut décourager l’investissement,
en raison de l’instabilité des prix et
avoir une incidence négative sur
la croissance. De plus, on a beau-
coup parlé de ce que des pays
comme l’Angola ou le Nigeria n’ont
pas pu totalement tirer parti du
haut niveau des prix du pétrole, en
raison du sous-investissement. Il
y a aussi eu un problème de vol de
pétrole au Nigeria, qui a fait que
même en cas de hausse des prix,
ils n’arrivent pas à tirer leur épin-
gle du jeu en augmentant la pro-
duction. Je serais donc très pru-
dent à ce stade sur l’interprétation
de ce qui peut se passer avec le
conflit actuel et l’effet sur les prix,
parce que pour l’instant, on ne voit
pas très clair dans la tendance qui
pourrait s’installer. Les semaines qui
viennent seront donc importantes
pour comprendre comment les évé-
nements récents impactent effec-
tivement les prix des matières pre-
mières et quelles effets cela pour-
rait avoir sur la croissance des pays.

En somme, les pays africains

s’améliorent en dépit des
contraintes. Il y a relative-
ment de bons espoirs au
sujet de la dette et de l’in-
flation (la question budgé-
taire et fiscale. Pourrait-on
être optimiste pour 2024,
quand on sait notamment
que la problématique liée au
financement se pose encore
avec acuité ?

JIHAD AZOUR : Avec les tur-
bulences sur les marchés financiers
internationaux, il y a eu un certain
ralentissement par rapport à l’an-
née dernière, et cela risque de se
maintenir. L’accès au financement -
surtout le financement du marché-
va donc être plus restreint que par
le passé. Ce qui peut rendre le ser-
vice de la dette élevé et éroder les
marges de manœuvre financières
et les marges de manœuvre fisca-
les pour un certain nombre de pays
en Afrique du Nord. De plus, la ten-
dance qu’ont les pays ces dernières
années de se financer via leur sys-
tème financier, crée aussi un fardeau
supplémentaire sur le secteur finan-
cier local. Que faut-il faire ? Il faut à
la fois renforcer le cadrage
microéconomique pour ces pays,

c’est-à-dire avoir les politiques né-
cessaires pour contrôler la dette, le
risque de la dette..., qui permettent
de faire baisser les primes de risque.
Ces pays ont également besoin d’ap-
pui. Dans ce sens, FMI a constam-
ment continué à adapter ses pro-
duits. Nous allons augmenter nos
capacités d’action à travers l’aug-
mentation des quotas, renforcer
notre capacité à fournir des finan-
cements subventionnés aux pays
les plus faibles, en termes de niveau
de croissance économique. Nous
sommes en train de remplir le Fonds
qui donne des subventions aux fi-
nancements, de mobiliser aussi l’as-
sistance bilatérale et multilatérale
pour permettre à fournir des finan-
cements adaptés aux besoins. En
plus, le FMI a développé un nou-
veau mécanisme de financement
qui aide les pays à gérer la question
climatique, avec des financements
longs et des échelonnements très
adaptés pour la transformation
énergétique.

LUC EYRAUD : Comme je l’ai
déjà dit, au FMI, nous nous atten-
dons au redémarrage de la crois-
sance l’an prochain passant de 3,3%
à 4% en Afrique subsaharienne,

avec une reprise plus forte dans les
pays aux économies diversifiées que
dans les pays producteurs de ma-
tières premières. L’inflation devrait
continuer de baisser, grâce à une
stabilité relative des prix des matiè-
res premières, le pétrole en l’occur-
rence, et grâce aux mesures prises
par les gouvernements africains, les-
quels ont notamment réduit leurs
budgets et commencé l’assainisse-
ment des finances publiques. Nous
nous attendons donc à une désin-
flation. Concernant le déficit budgé-
taire, on avait déjà près d’un point
de PIB d’ajustement en 2023, nous
prévoyons un point de PIB d’ajus-
tement budgétaire supplémentaire
dans les pays en 2024. Cela devrait
suffire à infléchir la trajectoire de la
dette dans cette région. Et comme
je le disais plus haut, nous nous at-
tendons à ce que pour la première
fois, le ratio dette/PIB commence à
baisser en 2024.

Concernant la question de
ce que nous appelons la pénurie
de financement, il y a un premier
aspect conjoncturel qui s’améliore
un peu, avec une tendance à la
baisse des spreads, c’est-à-dire les
taux d’emprunt des pays sur les

marchés internationaux, mais pas
suffisamment conséquente pour
que les pays puissent de nouveau
émettre des euro-obligations. La
baisse de l’inflation domestique et
internationale devrait réduire les
taux d’intérêts et ainsi les coûts de
financement. Cela est positif. Ce-
pendant, il y a des contraintes ex-
ternes liées aux financements des
bailleurs, notamment la Chine qui
a considérablement réduit ses fi-
nancements en Afrique subsa-
harienne ces dix dernières années.
Au FMI, nous avons augmenté nos
contrats cycliques et offert 55 mil-
liards de dollars de financements
aux pays d’Afrique subsaharienne
depuis 2020. Nous avons développé
de nouveaux instruments ... Nous
sommes donc extrêmement pré-
sents. Mais le FMI, c’est quand
même une partie de l’architecture
financière internationale. Il faut
aussi que les bailleurs bilatéraux
donnent davantage aux pays afri-
cains ou donnent ou prêtent da-
vantage à des taux concessionnels
aux pays africains.
PROPOS RECUEILLIS PAR RISTEL

TCHOUNAND (LA TRIBUNE

AFRIQUE)

(Suite de la page 9)

Côte d’Ivoire, Rwanda, Maroc … L’Afrique (partiellement) à contre-
courant des contraintes économiques internationales

Tsahal se prépare à un assaut imminent de la bande de Gaza.



Edition N° 801 du vendredi 27 au dimanche 29 octobre 2023 EcoNews

11

DETENTE ET SAVOIR

Complexe Nzigi (ex-Muana
Nteba),

Local n°50, Kinshasa/
Gombe

Tél : +243 81 904 17 63/
89 301 93 05

+ 243 903185670
E-mail :

kuediasala@gmail.com
www.econewsrdc.com

L’info qui fait échos

DIRECTEUR DE PUBLICATION

Faustin KUEDIASALA

RÉDACTEUR EN CHEF

Hugo TAMUSA

SECRÉTAIRE DE RÉDACTION

Florent N’LUNDA N’SILU

RÉDACTION GÉNÉRALE

Faustin KUEDIASALA
Hugo TAMUSA

Florent N’LUNDA N’SILU
Tighana MASIALA

Jonathan MUTADJIRI
Nana Kanku
A.T. MPUTU

COLLABORATEUR EXTÉRIEURS

Marc NZATE
Francis Mayuma

WEB MASTER

Tighana MASIALA

PRODUCTION
Michel MASUDI

+243 907314011
Joël KABATA

COMMERCIAL

John RUSHIMBA

INTENDANT GÉNÉRAL

René LOKOTA

Linafoot : Etoile du Kivu reçoit V. Club
ce samedi à Bukavu

Ligue Africaine de Football : l’ES Tunis élimine le
TP Mazembe après une balade

Après sa victoire d’un but à zéro (1-0), en match aller
de la Ligue Africaine de Football, le TP Mazembe n’a
pas pu conserver son avantage, battu à plate couture,
jeudi à Radès (Tunisie), par l’Espérance de Tunis (3-
0). Pour la première édition de cette Ligue, Mazembe
n’est pas parvenu à franchir la phase de quart.

NANA KANKU AVEC ACP

A
près avoir perdu, au
stade Joseph Kabila de
Kindu, son match con-

tre Maniema Union par deux
buts à zéro, l’AS V. Club  sera
reçue ce samedi 28 octobre
par l’Etoile du Kivu, au stade
de la Concorde de Kadutu
(Bukavu),  sous le coup de
15h30 heure locale.

L’AS V. Club a transité
par Goma, jeudi 26 octobre,
en partance pour la ville de
Bukavu.  Les poulains de
Raoul Shungu sont détermi-
nés à gagner cette rencon-
tre en vue de récupérer les
trois points perdus face à
Maniema Union.

BAZANO DICTE SA LOI
SUR PANDA B52
Bazano  de Lubumbashi

a dicté sa loi sur Panda B52 de
Likasi, par 3-0, mercredi, au
stade Frédéric Kibasa Maliba,
au Sud Est de la RDC en match
de la 7ème journée du groupe A
du championnat de la Ligue
nationale de football.

La Jeunesse Sportive du
groupe Bazano a mené à la

L
’Espérance Sportive de
Tunis  a éliminé le Tout
Puissant Mazembe de la

Ligue Africaine de Football,
après une victoire 3-0, jeudi
au Stade de Radès (Tunisie).
Vainqueurs 1-0 à l’aller, les
Corbeaux de Lubumbashi
n’ont pas fait le poids lors de
cette partie décisive.

LE TP MAZEMBE PERD
SON AVANTAGE PEU

AVANT LA PAUSE
Les Espérantistes ont

pris le dessus dans le jeu très
tôt avec la possession de jeu
et étaient près d’ouvrir le
score à plusieurs reprises
sans succès. La faute à une
bonne défense du TP
Mazembe qui a donné du fil
à retordre aux locaux avec
un 4-3-2-1 compact dans les
transitions défensives. Avec

zéro tir tenté, l’équipe de
Lubumbabshi a peiné à profi-
ter de ses temps forts.

Cela a donné encore plus
d’opportunités à l’ES Tunis, qui
a finalement trouvé la faille à la
45e, pour ouvrir le score. Sur
l’action, Ghaith Ouahabi a mar-
qué au deuxième poteau dans
le but vide, à la suite d’un coup
de tête enroulé d’un de ses
coéquipiers qui venait de profi-
ter d’un corner.

Cela a permis aux Tuni-
siens de rentrer aux vestiaires
avec une légère avance d’un
but au Stade de Radès, après
une mi-temps où ils ont tiré trois
fois contre zéro pour leurs ad-
versaires. Ayant remporté 1-0
le match aller à Dar es-Salaam,
le TP Mazembe n’était pas en-
core en grande difficulté.

L’ES TUNIS SORT LE
GRAND JEU EN SE-
CONDE PÉRIODE
Après la pause, les Cor-

beaux sont revenus plus en-
treprenants, avec un jeu plus
offensif grâce à un bloc haut
que Lamine N’Diaye a pro-
posé. L’entraîneur sénégalais

a dû sortir Fofana, Zemanga
et Mbaye (deux attaquants
et un défenseur) avant ce
dernier trois quarts d’heure
décisif. Toutefois, l’incapacité
des Congolais à garder le bal-
lon dos au but et en un con-
tre un, a plombé la majorité
de leurs initiatives offensives.

L’ES Tunis a failli faire le
break à la 61e sur une frappe
dévissée du Brésilien Rodrigo
Rodrigues. Quelques secon-
des après, le TPM a eu deux
occasions nettes en deux mi-
nutes. D’abord, Kinzumbi a lui-
même buté sur le gardien
adverse et a ensuite trouvé

pause par 2-0, sur un doublé
de Kiala Nsingani (20e et 40e).
Au retour des citrons,
Nshimba Kahilu (81e) a, défi-
nitivement, corsé l’addition
pour le résultat final de 3-0.

C’est la 3ème victoire de
Bazano, en huit sorties, après
les deux premières, enregis-
trées devant Sanga Balende
(1-0) et face à l ’US
Tshinkunku (5-1). Ce qui lui a
valu la cote de 10 points en
attendant son dernier match
de la phase aller contre
Lubumbashi Sport.

De son côté, l’US Panda
est bloquée sur ses huit
points, après neuf matches
livrés pour un total de cinq dé-
faites, a ainsi bouclé la phase
aller de ce groupe A.

LUPOPO DOMINE DON
BOSCO (3-1)

Le même mercredi,
toujours au stade Frédéric
Kibasa Maliba, dans un derby
lushois, le FC Saint Eloi a do-
miné le CS Don Bosco, sur la
note de 3-1.

Saint Eloi Lupopo qui

Likonza quelques secondes
après, mais ce dernier a aussi
vu le portier tunisien sur la tra-
jectoire de son tir cadré.

Malgré une pression
soudaine des Congolais, leurs
adversaires ont profité de
cette phase de jeu pour faire
mal à la 76e. Sur une perte
de balle de Kinzumbi au mi-
lieu de terrain, l’ES Tunis a
lancé un contre, suivi d’actions
collectives, qui ont fini sur un
but d’Oussama Bouguerra.

Dix minutes plus tard,
d’un coup de tête, Mohamed-
Amine Tougaï a douché les
derniers espoirs des Congolais

avec le but du 3-0 à la suite
d’un coup franc, concluant une
partie dominée largement par
les siens. Face à un adversaire
bien rangé et techniquement
au-dessus, le TP Mazembe a
mordu la poussière.

AL AHLY ET MAMELODI
QUALIFIÉS

Al Ahly du Caire (Egypte)
et Mamelodi Sundowns (Afrique
du Sud) ont obtenu, mardi 24
octobre, leurs billet pour la demi-
finale. Les Egyptiens ont validé
leur ticket après le match nul
d’un but partout (1-1) face à
Simba FC (Tanzanie), en match
retour au Caire (Egypte). Les
Egyptiens se qualifient sans ga-
gner à l’avantage de deux buts
marqués à Dar es-Salaam.

De son côté, Mamelodi
Sundowns a concédé à domi-
cile un nul vierge (0-0) devant
Pedro Athletico de Luanda
(Angola). Les Sud -africains se
sont qualifiés grâce à leur vic-
toire deux buts à zéro (2-0)
en match aller à Luanda.

Al Ahly et Mamelodi
Sundowns s’affronteront en
demi-finale, en match aller, ce
dimanche 29 décembre.
Avec sa victoire (3-0) face au
TP Mazembe, les Tunisiens
l’ES Tunis défieront, en demi-
finale, le vainqueur du match
Wydad AC vs Enyimba.
Avec Africatopsports.com

a bien pris la température
de son adversaire, a ouvert
le  score, par Harvy
Ossette (15e).

Don Bosco a mis près
d’une vingtaine de minutes
pour rétablir l’équilibre, après
l’égalisation de Tide Mbabu
(35e). A 1-1, les adversaires
ont pris la direction des ves-
tiaires pour les citrons.

A la reprise, les Lumpas
ont ajouté deux autres buts
dont un d’Horso  Mwaku (56e)
sur penalty et un autre du dé-
fenseur de Don Bosco, Héri-
tier Nday (88e), contre son
camp, en conclusion d’un
centre de Kazema de Don
Bosco. Lupopo s’est donc vu
gratifier d’une 6ème  victoire
après celle devant Blessing (2-
0), Simba (2-0), Bazano (3-
1), Panda (3-0) et Sanga
Balende (3-0, par forfait).

Sur un total de huit mat-
ches livrés, les Lumpas ont fait
un nul contre Mazembe (0-0)
et ont courbé l’échine devant
Lubumbashi Sport (1-2). Les
Salésiens de Lubumbashi vien-
nent d’enchaîner avec une
deuxième défaite de la saison
en six livraisons.

Une phase de la partie entre Espérance de Tunis et Mazembe, jeudi
au stade de Radès.

Après la défaite face à Maniema Union, V. Club doit se racheter ce
samedi à Bukavu devant Etoile du Kivu
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